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Ephémères
Non lieux en vue pour l’amiante, pas de coupables, pas de responsables, les pollueurs 
peuvent dormir sur leurs deux oreilles car si l’on invoque l’incertitude du lien exposition 
maladie pour les travailleurs de l’amiante, sujet extrêmement documenté, alors pour la 
multitude d’autres produits de synthèse reconnus cancérigènes, mutagènes, reprotoxiques 
largement répandus dans notre environnement (pesticides, biocides et autres), aucun lien 
officiel ne sera jamais fait avec les pathologies croissantes observées sur les populations, au 
mieux des suspicions sans aucun risque de condamnation pour les metteurs sur le marché, 
extrêmement choquant !

Editorial

Par
 Claudine JOLY

Les  Rendez-Vous à Venir
20 juillet : 
	 Visite du Jardin des Plantes de Caen 
	 Réseau des Echojardiniers
	 Pour plus de renseignement sur le réseau et ses activités, contactez     
	 Jennifer SCIMIA au 02 31 38 25 60

30 juillet : Fête de l’association de la Dame Blanche
	 Saint-Julien-de-Mailloc (14)
	 Le Crepan y sera... Au complet ! N’hésitez pas à venir nous voir !  

19 août : Escapade Nature : La Diversité des Coquilles
	 15h, Luc-sur-mer (14), Gratuit
	 Informations et réservations au 02 31 38 25 60 
26 août : Fête du Miel
	 Dozulé (14)
	 Julien vous acceuillera sur son stand pour vous parler des Marais
	 de la Dives
26 août : Animation sur les Engrais Verts 
	 Réseau des Echojardiniers
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L’Astuce Eco-Conso
Perturbateurs endocriniens, cancérogènes, neurotoxiques… Les composants des déodorants ou anti-
transpirants sont souvent pointés du doigt. Mais existe-t-il une solution abordable, saine et facile 
à toute cette polémique ? Eh bien oui ! L’huile essentielle de Palmarosa, elle régule la transpiration et 
évite le développement de mauvaises odeurs. Ce cadeau de la nature prend soin de la peau, la régénère 
et favorise son hydratation et sa réparation.
Ma petite recette : dans un flacon spray, mariez 50 mL d’hydrolat de lavande bio et 75 gouttes d’huile 
essentielle de Palmarosa bio. Et c’est tout !

Émilie DA SILVA
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dans les 2 années à venir. FNE suit le sujet, est invité  
par l’ANSES à des présentations intermédiaires des 
résultats des travaux. Les aspects environnementaux et 
sanitaires ne sont pas encore évalués, nous sommes fort 
inquiets sur le sujet 
car l’ANSES nous 
a bien dit que seuls 
des éléments clairs, 
sûrs et chiffrables 
pouvaient être pris 
en compte, alors les 
impacts éventuels sur 
la faune sauvage ou 
semi naturelle (abeilles) à long cours, voire même les 
impacts sur le développement ou le fonctionnement 
de nos neurones alors que les premières publications 
commencent seulement à sortir, seront-ils pris en 
compte ? Il nous a été simplement répondu que non car 
trop hypothétique.
Le combat néonicotinoïdes n’est pas fini et ce n’est pas 
une surprise ! 

Claudine JOLY

Un ministre de l’agriculture qui dit que la loi indiquant 
l’interdiction des néonicotinoïdes est de toute façon 
contraire à la réglementation européenne et que donc 
on ne l’appliquera pas, un ministre de l’écologie qui dit 
qu’il n’est pas question de revenir sur cette décision, 
ministre conforté par le 1er ministre rapidement ensuite. 
Victoire ? Bizarre quand même, qu’en est-il au fond 
? La loi dit : interdiction des néonicotinoïdes à partir 
de 2018 sauf  dérogation, interdiction totale en 2020. 
Les dérogations seront accordées s’il n’existe pas de 
solution de substitution, l’existence de ces solutions de 
substitution étant actuellement à l’étude par l’ANSES 
(Agence Nationale de Sécurité Sanitaire en charge de 
l’homologation des pesticides). Très lourd travail car il 
existe plusieurs milliers d’usages homologués différents 
(couples plante/agresseur/pesticide) des néonicotinoïdes 
en agriculture actuellement et que l’ensemble des aspects 
économiques, sociaux, sanitaires et environnementaux 
doivent être tous envisagés. Ce travail est en cours avec 
un rendu prévu en principe en début d’année prochaine. 
Donc probablement pas besoin de revenir sur la loi pour 
autoriser éventuellement  l’usage des néonicotinoïdes 

Micmac néonicotinoïdes

Nous avons à plusieurs reprises évoquées entre nous 
le rôle des Commissions Locales d’Information du 
nucléaire en général et en particulier dans la région de 
Cherbourg.
Quelques rappels pour ceux qui pourraient avoir oublié 
! Ces commissions existent depuis 1981 et ont pour 
objet comme leur nom l’indique d’informer au mieux le 
public des conditions d’exploitation du nucléaire et des 
conséquences éventuelles   de cette exploitation. Elles 
sont composées de quatre collèges : élus, représentants 
syndicaux, personnalités qualifiées et associations. 
Ce travail de représentation est bénévole, les frais 
de déplacement et les frais administratifs de gestion 
sont pris en charge essentiellement par les conseils 
départementaux.
Dans la région de Cherbourg il existe trois commissions 
pour le nucléaire civil : une pour Areva la Hague (centre 
de retraitement des combustibles usés), une pour 
l’Andra, centre de stockage de déchets « non dangereux 
» et une pour Flamanville qui concentre 2 réacteurs de 
production d’électricité et le futur EPR. Le menu est 
copieux !
Suite au drame de Fukushima survenu au Japon en 
mars 2011, différentes démarches ont été entreprises 
en France et ailleurs pour rendre « acceptables » les 
dangers inhérents à l’industrie nucléaire dont le principe 
est enfin reconnu par les autorités. De nombreuses 
réunions se sont tenues chez nous en particulier pour 
tenter d’examiner les conditions réelles de sécurité sur 

place et ailleurs.
Ici, nous sommes parvenus après environ 2 ans de 
travaux à rédiger un Livre Blanc qui compte 184 
questions dont un nombre important resté sans réponse 
! Ce document est accessible au public sous une forme 
abrégée et communicable sur demande auprès du Conseil 
Départemental. Parmi les résolutions il a été décidé à 2 
reprises un voyage au Japon.

La soirée du 28 juin dernier devait rendre compte de 
ce voyage effectué par les membres de la Commission. 
Clairement les points de vue différents étaient exposés, 
à ma connaissance c’était peut-être la première fois que 
cette démarche avait lieu de manière aussi ouverte. C’est 
ainsi que le représentant des syndicats affirmait qu’un 
accident tel que celui de Fukushima était «  gérable », que 
le représentant des personnalités qualifiées démontrait 
que les radiations reçues à l’occasion d’un voyage en 
avion n’était pas pires que celles reçues ( brièvement)  
au voisinage du réacteur explosé de Fukushima alors 
que le représentant du CRILAN insistait sur la quasi 
impossibilité de  vivre dans la zone contaminée où plus 
aucune activité de pêche ni d’agriculture n’est possible.
Il citait aussi le maire d’une des communes voisines 
devenu radicalement antinucléaire et pour qui le seul 
salut est la fuite !
La salle était plutôt favorable à ce dernier point de vue…
Nous avons tout lieu de nous inquiéter quand nous 

Réseau Agriculture

28 juin 2017  Soirée surréaliste à Cherbourg en CotentinRéseau Énergie
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Nous avons été sollicités dernièrement pour donner un 
avis sur le projet de Stratégie Nationale de Mobilisation 
de la Biomasse.
(http://www.consultations-publiques.developpement-
durable.gouv.fr/projet-de-strategie-nationale-de-
mobilisation-de-a1719.html#forum102403)

Nous affirmons en préambule que nous encourageons 
toute utilisation de gisement de biomasse mais 
sous réserve d’étude rigoureuse des impacts 
environnementaux et sociétaux, afin d’établir un bilan 
global prévisonnel susceptible d’être discuté valablement 
par les publics intéressés.

Nous remarquons que les observations de l’Autorité 
environnementale (Ae) n’ont été que peu suivies par la 
SNMB et que – également souligné par l‘Ae -, les délais 
de discussion étant très courts des points importants ne 
sont pas abordés, par exemple le bilan carbone global 
des installations bois-énergie.

Biomasse d’origine agricole 
Nous sommes opposés à tout usage de terres agricoles 
pour la production de biomasse au détriment de cultures 
alimentaires, que ce soit sur le territoire national ou 
dans les pays depuis lesquels nous serions susceptibles 
d’importer de la biomasse. En application du plan 
Ecophyto, nous sommes opposés à toute utilisation 
d’intrants (engrais de synthèse et pesticides) sur des 
cultures type CIVE (Culture Intermédiaire à Vocation 
Energétique). Nous sommes opposés à toute importation 
de biomasse qui ne respecterait pas les critères de 
durabilité que nous appliquons à la production et 
l’utilisation de biomasse sur notre territoire. Compte 
tenu de la très grande difficulté de contrôler la traçabilité 
de telles importations, elles doivent être réduites au 
strict minimum et des plans de réduction de cet usage, 
comportant des objectifs chiffrés, doivent être définis et 
revus régulièrement.

Priorités d’usage 
Nous demandons que l’usage prioritaire de la biomasse 
se rapporte à la mise en œuvre sous forme de matériaux 
(bois d’oeuvre, isolants etc.), et que le recyclage soit 
développé autant qu’il est possible afin de conserver le 
carbone séquestré le plus longtemps posssible. L’usage 
énergétique ne doit venir qu’en dernier, et dans ce cas 
la valorisation sous forme de chaleur ou de gaz doit 
primer sur la production d’électricité. Concernant la 
méthanisation des effluents agricoles nous demandons 
qu’on encourage les petites et moyennes unités plutôt 
que les grandes pour des raisons de coûts logistiques 
et environnementaux, ainsi que les formes coopératives 
regroupant des exploitations agricoles

Bilan environnemental de la mobilisation de la 
biomasse
Les mesures recommandées par l’Ae (p 17) ne sont 
pas prises en compte, même quand les études d’impact 
montrent un risque de bilan négatif. Nous demandons 
par ailleurs qu’un bilan global des flux de carbone soit 
prévu dans tous les projets, et que la question de la 
restitution de carbone aux sols agricoles soit étudiée au 
cas par cas.

Filière bois-énergie 
Le bois énergie doit être valorisé localement, à 
100-150km au maximum des lieux de production. 
L’exploitation des haies bocagères doit respecter voire 
améliorer la biodiversité. Des plans de réimplantation 
doivent être mis en place en cohérence avec la politique 
d’agroécologie

Valorisation des déchets organiques ménagers et de 
restauration
Nous souhaitons que ces filières soient largement 
encouragées car en dehors des aspects d’usage il existe 
un enjeu de pédagogie pour la sensibilisation du grand 
public aux enjeux environnementaux.

Joël GERNEZ

savons que le risque d’accident est reconnu par les 
autorités comme « possible », ce qui a été nié pendant 
des années ! Nous savons par expérience que les sirènes 
invitant les gens à rester sur place sont peu audibles, 
que les fréquences radio et téléphoniques permettent 
de capter plus facilement les émissions anglaises que 
les radios locales dont le rôle est reconnu comme 
indispensable ! quant aux routes nous les connaissons 
bien et elles rendent l’évacuation rapide des populations 
quasi impossibles !
    Malgré tout l’important est que cette rencontre ait 
pu avoir lieu dans des conditions décentes. L’autorité 
de la représentante du Conseil départemental, Madame 

Valérie Nouvel,  interpellée  au sujet de l’EPR  et 
acceptant en d’autres circonstances d’échanger  sur ce 
point était garante de cette qualité. Serions-nous en 
retard d’une guerre ? Le côté paradoxal était que le 
même jour la conclusion de l’ASN au sujet du couvercle 
de la cuve de l’EPR avait été rendue dans la plus grande 
ambiguïté, puisque l’autorisation d’exploitation serait 
soumise au remplacement de ce couvercle en 2024 ?
L’ASN a cédé à la pression des industriels tout en 
ouvrant une possibilité de consultation publique cet été. 
Nous reviendrons sur ce sujet.

Anne-Marie Duchemin

Stratégie nationale de mobilisation de la BiomasseRéseau Énergie
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La LPO a publié le 20 juin dernier une étude sur la 
mortalité des oiseaux due aux éoliennes. Les chiffres 
varient de 0,3 à 18 oiseaux par machine et par an selon 
la localisation. La LPO estime que cela ne remet pas en 
cause cette énergie mais qu'il faut construire les parcs 
éoliens à l'écart des zones Natura 2000 et des couloirs 
de migration.
Compte tenu de cette information, nous maintenons 
notre position favorable aux parcs éoliens, sous 
réserve expresse que les études préalables sociétales 
et environnementales ne montrent pas de risque 
insoutenable. En 2006, le Crepan a émis conjointement 
avec 4 autres associations un avis défavorable sur le 
parc éolien de Ger - St Georges de Rouelley situé près 
d’un site remarquable d’hivernage de Chiroptères mais 
maintien son soutien aux parcs éoliens offshore lorsque 
les études ornithologiques n’indiquent pas de risque 
particulier.
Si l'on estime qu'à terme le parc éolien pourrait se situer 
autour de 18000 machines (moins de 6 000 aujourd'hui), 
avec une moyenne de 10 oiseaux tués/an/machine, on 
arrive à 180 000/an en prenant des chiffres pessimistes. 
Il faudrait y ajouter les chiroptères.
Il y a d'autres risques pour les oiseaux : les animaux 
de compagnie, essentiellement les chats tuent chaque 
année environ 55 millions de petits passereaux. Par 
ailleurs il n'existe pas à notre connaissance de chiffres 
sur les mortalités d'oiseaux dues aux pratiques agricoles 
(arrachages de haies, fauches précoces, pesticides,… 

l’indicateur STOC du MNHN indiquait un effondrement 
des populations d’oiseaux en zone agricole bien avant 
l’apparition des éoliennes) ni aux pollutions diffuses 
diverses, aux vitrages invisibles ou à la chasse et au 
braconnage.
L'urgence est de réduire les facteurs de risque et l'éolien 
n'est certainement pas le principal, mais cela n'empêche 
pas d'examiner de près les projets, comme nous le 
faisons toujours.
Et n’oublions pas le risque majeur pour la biodiversité 
du changement climatique si nous ne faisons rien! 

Sources: http://www.ornithomedia.com/pratique/conseils/
proteger-oiseaux-chats-00031.html
	 https://negawatt.org/IMG/pdf/synthese_scenario-
negawatt_2017-2050.pdf  
	 https://www.actu-environnement.com/ae/news/eolien-
mortalite-oiseaux-LPO-29243.php4

Joel GERNEZ

Graphique réalisé en 2005, par Erickson, Johnson, Young, dans une étude 
sur les causes en mortalité des oiseaux aux Etat-Unis

Canicule sur la concertation régionale, le nouveau 
Conseil régional installé fin 2016 appose sa marque, 
les orientations nouvelles doivent être définies 
dans le courant de cette année donc au travail ! 
SRADDET : Schéma Régional d’Aménagement 
, de Développement Durable et d’Equilibre des 
Territoires qui rassemble d’autres schémas d’actions 
ou aménagements territoriaux précédents (je vous 
épargne leurs acronymes), PRSE :  Plan Régional Santé  
Environnement faisant suite au Plan National Santé 
Environnement 3, mise en place de l’ARB : Agence 
Régionale de la Biodiversité (non obligatoire mais mise 
en route par la Région, on ne peut que s’en féliciter), 
PRDGD : Plan Régional Déchets … tous ces projets 
donnant lieu à concertation en plénières et en différents 
groupes de travail avant consultation du public ou 
enquête publique. Nous sommes systématiquement 
invités ! Les bénévoles des Associations de Protection 
de la Nature et de l’Environnement  affichent présents 
au maximum de leurs possibilités mais il est vrai que le 
rythme est rude en cette fin de printemps sans compter 
les réunions classiques du CESER Conseil Economique 

Social et Environnemental dans lequel nous siégeons 
et qui rend des avis sur tous ces sujets et toutes les 
instances « classiques » agricoles, nucléaires, chasse, 
eau, … qui tournent toujours.
Certains diront cela ne sert à rien, ils feront ce qu’ils 
veulent bien à la fin, certainement mais si personne 
ne porte nos demandes d’actions en faveur de 
l’environnement, de maintien et plutôt de  restauration 
de la biodiversité, croyez vous que les élus en 
introduiront spontanément dans ces projets alors que 
les demandes en matière de compétitivité économique 
viennent de toute part ? J’en doute fort quand même, 
alors on continue !
Ps : si vous voulez participer directement, n’hésitez  à 
aller sur le site du Conseil Régional, des consultations 
publiques sont ouvertes sur la plupart des sujets et les 
retours sont rares, donc le vôtre peut avoir du poids. De 
toute façon cela ne peut pas nuire et cela nuira moins 
que de rester les bras croisés à ne rien faire, si les sujets 
vous paraissent trop complexes, faites nous confiance et 
appuyez nous en vérifiant que vous êtes bien adhérent !

Claudine JOLY

Les oiseaux et l’éolienRéseau Agriculture

Réunionite aigüeÉvenement
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En l’absence de réglementation préfectorale autorisant 
spécifiquement la cueillette des salicornes, celle-ci est 
interdite. Toutefois, conformément aux dispositions 
du code rural et de la pêche maritime et à celles de 
l’arrêté du 13 octobre 1989 fixant la liste la liste des 
espèces végétales sauvages pouvant faire l’objet d’une 
réglementation préfectorale, la cueillette des salicornes 
peut être autorisée. Ainsi, les arrêtés préfectoraux 
autorisant la cueillette se doivent d’encadrer strictement 
cette pratique notamment en fixant des quotas 
permettant de préserver et d’assurer la pérennité de 
cette espèce sur les sites concernés. 
Du 6 mars au 7 avril 2017 se tenait la consultation du 
public sur les projets d’arrêtés préfectoraux réglementant 
la cueillette des salicornes à titre non professionnel et 
professionnel dans le Calvados. Le CREPAN a participé 
à cette consultation pour demander une baisse des 
quotas journaliers prévus qui nous semblaient trop 
élevés et ne répondaient pas à l’objectif  de préservation 
de cette espèce. 
En effet, les projets d’arrêtés prévoyaient la possibilité 
de récolter quotidiennement, au maximum, 150 kg pour 
la cueillette professionnelle et 5 kg pour la cueillette 
non professionnelle. 

Nous avons demandé à ce que ces quotas soient abaissés 
à 50 kg pour les professionnels et à « ce que peuvent 
contenir les deux mains d’un homme adulte » pour 
les non-professionnels, reprenant ainsi la formulation 
de l’arrêté préfectoral réglementant la cueillette des 
salicornes dans la Manche. 
Notre contribution a été la seule reçue par la DDTM 
lors de cette consultation publique et celle-ci n’a pas été 
vaine. En effet, les arrêtés préfectoraux publiés le 30 
mai 2017 ont tenu compte de nos demandes puisque les 
quotas initialement prévus ont été réduits. Ainsi, pour 
la cueillette professionnelle le nouveau quota est fixé à 
100 kg et pour la cueillette non-professionnelle à 1 kg. 
Dans sa contribution le CREPAN avait également 
signalé qu’il porterait une attention particulière aux 
contrôles possibles afin d’assurer le respect de ces quotas 
et demandait à ce que ces contrôles soient renforcés 
pendant la période d’autorisation de la cueillette. Dans 
son rapport motivant sa décision suite à la consultation 
publique, la DDTM a pris note de cette demande et 
souligne qu’elle «  prêtera une attention particulière 
aux contrôles relatifs à la cueillette des salicornes et 
notamment au respect des quotas journaliers autorisés ».

Charline DAVID  

Le CREPAN a participé à la consultation du public 
relative à l’autorisation d’abattre entre 36 et 40 loups 
pour la période 2017/2018. Une fois encore le plafond 
fixé par l’Etat est trop élevé. 
En effet, selon les dispositions de l’article L.411-2 du 
code de l’environnement, une dérogation au régime des 
espèces protégées, dont le loup fait partie, ne peut être 
accordée que sous certaines conditions et notamment 
si la destruction ne porte pas atteinte à l’état de 
conservation favorable de l’espèce. Or, le Muséum 
d’Histoire Naturelle et l’ONCFS, dans une expertise 
scientifique rendue fin mars, mettent en avant les 
risques que font peser les choix de destruction actuels 
sur le maintien d’une population viable de loups dans 
notre pays. Les tirs sont trop nombreux et non sélectifs, 
et n’ont pas d’efficacité automatique sur la prévention 
des dommages. 
De plus, la destruction ne peut être autorisée seulement 
lorsqu’aucune autre solution satisfaisante n’existe. Or, 
en l’espèce des solutions de substitution existent. C’est 
ce que souligne le Conseil National de Protection de 
la Nature dans son avis largement défavorable relatif  
à ce projet d’arrêté « il existe d’autres solutions que 
sont les moyens de protection des troupeaux qui sont 
généralement efficaces et qui sont d’ailleurs largement 
promus et financés par l’administration afin de permettre 

le maintien des activités pastorales ». D’ailleurs, l’Etat 
ne vérifie pas la mise en place effective de ces mesures, 
pourtant financées. Il faudrait, et cela est recommandé 
par le CNPN, conditionner l’indemnisation des dégâts à 
la mise en place des moyens de protection des troupeaux. 
Le CREPAN a donc demandé à ce que les quotas 
prévus dans cet arrêté soient revus à la baisse et que les 

solutions alternatives à la destruction soient réellement 
mises en place, avec un contrôle et un suivi de l’Etat sur 
l’application de ces actions de protection financées, et 
cela avant d’autoriser toute destruction de loup. 

Charline DAVID

Cueillette de salicornesRéseau Biodiversité

Arrêté annuel autorisant la destruction de loups : Réseau Biodiversité
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Les premiers agriculteurs percevaient déjà l’idée 
d’une amélioration de leurs productions par le choix 
de leurs graines à semer. Ils ont été les premiers 
sélectionneurs. A cette sélection dite massale,  a succédé 
l’idée d’hybrider des individus dans l’espoir de réunir 
chez les hybrides les caractères avantageux des deux 
parents. A cette hybridation réussie succédait l’étape 
nécessaire de sélection, pour s’assurer du caractère 
stable de la nouvelle recombinaison génétique, voulue 
par l’Homme mais réalisée par la Nature. On parle de 
sélection génétique. Elle ne nous parait pas immorale. 
Ces hybridations-sélections ont été rendues intelligibles 
par les travaux de G. Mendel et ceux de T.H Morgan 
notamment.

 À l’issue de la seconde guerre mondiale, la découverte de 
l’ADN support matériel des caractères héréditaires, de 
ses propriétés et de son mécanisme d’expression fondait 
les bases de la biologie moléculaire. L’identification 
des enzymes (biocatalyseurs des réactions) et leur 

isolement ont conduit dans les années 70 à la possibilité 
de manipuler l’ADN. Il devenait possible de découper 
un segment d’ADN contenant un gène intéressant et de 
le transférer dans le génome d’un individu d’une toute 
autre espèce. D’autant que le code génétique découvert 
apparaissait universel dans le monde vivant ; On parle 
de transgenèse et de transgène. On parle aussi de gène 
d’intérêt. Ceci mène à des recombinaisons génétiques 
inédites. Dans la mesure où un génome apparait comme 
une mosaïque d’informations génétiques fruit du hasard 
et de la nécessité, ces recombinaisons n’apparaissent pas 
en soi immorales. Ce sont les enjeux éthiques, sanitaires, 
environnementaux, agricoles et économiques qui sont à 
examiner de façon très critique.
L’actualité nous livre l’avènement d’une nouvelle 
biotechnologie (années 2000) encore plus performante et 
encore plus polémique. C’est la technologie CRISPER-
Cas9. Elle diffère des OGM classiques par le fait qu’elle 
est plus précise et plus rapide et de ce fait moins coûteuse. 
Plus précise car l’enzyme qui découpe l’ADN (appelée 
Cas) est guidée au lieu précis que l’on désire par un 
petit ARN issu de l’expression d’un bloc d’ADN appelé 
CRISPER. La technique sera présentée  par la suite. 
Cette réécriture du génome, nommée souvent édition 
du génome (genome editing) ouvre sur de nombreuses 
applications et soulève de non moins nombreuses 
implications. Il sera nécessaire d’y revenir de façon 
argumentée.                                                                                                                                                                                                                                                                 

Alain LERCH

En application de l’arrêté interministériel du 4 mai 
2017 relatif  à la mise sur le marché et à l’utilisation 
des produits phytopharmaceutiques, les préfectures 
ont soumis à consultation les arrêtés préfectoraux 
définissant les points d’eau à prendre en compte en 
application de cet arrêté national. 
Pour rappel, le CREPAN avait participé à la consultation 
du public nationale concernant cet arrêté. Nous 
demandions notamment à ce que des dispositions 
visant à préserver la santé des personnes exposées aux 
épandages (notamment les lieux d’habitation) soient 
inclues, ce qui n’est pas apparu dans la version finale. 
Nous demandions également une protection la plus 
large possible des points d’eau. 
Cet arrêté apporte une définition des points d’eau à 
protéger : « les cours d’eau définis par l’article L.215-
7-1 du code de l’environnement et les éléments du 
réseau hydrographique figurant sur les cartes 1/25000 
de l’IGN », et impose des zones de non-traitement à 
respecter. 
L’enjeu lors de l’adoption des arrêtés préfectoraux est 
qu’une zone de non traitement (ZNT) soit prévue pour 

d’autres éléments hydrographiques ne figurant pas 
sur les cartes IGN et notamment les fossés, les plans 
d’eau, les mares, les sources, les cours d’eau, les puits et 
forages, les collecteurs d’eaux pluviales, les avaloirs, les 
caniveaux et bouches d’égouts, les zones humides…  et 
que la ZNT à respecter soit de 5 mètres pour l’ensemble 
de ces éléments. Ce sont ces demandes que nous avons 
formulées dans nos contributions. 
Pour la Manche et le Calvados, les projets d’arrêtés 
n’étaient pas ambitieux et se contentaient de reprendre 
la définition des points d’eau de l’arrêté national. En 
revanche pour l’Orne, il y a une protection des autres 
éléments du réseau hydrographique, avec des ZNT qui 
varient de 5 mètres à 1 mètre en fonction des éléments 
considérés et notamment 1 mètre pour les fossés. 
Nous avons demandé à ce que les ZNT soient unifiées 
à 5 mètres pour l’ensemble des éléments du réseau 
hydrographique. Nous saurons lors de la publication des 
arrêtés préfectoraux définitifs si nos demandes ont été 
entendues.  

Charline DAVID  
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